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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              




	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 39.263/II//PF JMB/SA

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Madame Laurette ONKELINX
Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique

Rue du Commerce      78-80

1040                      Bruxelles


Objet:
- Sélection comparative de Chef de service - Professions de santé (classe de métiers A4) organisée pour le SPF Santé publique, Sécurité de la Chaîne alimentaire et  Environnement (NI) (ANG07049);


- Plainte déposée pour discrimination linguistique;

Madame la Ministre,

Auprès de la CPCL, une plainte a été déposée pour discrimination linguistique au sujet la sélection comparative de Chef de service reprise sous rubrique.

Des renseignements complémentaires ont été demandés par la CPCL au SPF Santé publique et à Selor.

Par lettre du 4 décembre 2007, Selor a communiqué ce qui suit:

" J'ai l'honneur de vous communiquer les renseignements  utiles, concernant cette sélection organisée uniquement pour le rôle linguistique néerlandais.

En fait, au moment d'organiser cette sélection, la situation était la suivante: au sein du degré linguistique concerné, les emplois francophones et néerlandophones étaient répartis de manière égale (50/50). Or, un seul emploi était vacant. Par conséquent, il était inutile d'annoncer cette sélection dans les deux langues, puisque le SPF Santé publique n'était en mesure que de recruter un seul lauréat, francophone ou néerlandophone. En lançant la procédure de sélection dans les deux langues, Selor aurait donné de faux espoirs de recrutement à une partie des candidats inscrits (soit les néerlandophones, soit les francophones). Ceux-ci auraient investi en vain dans une sélection qui ne pouvait rien leur apporter.

Ce constat est d'autant plus vrai que, vu le caractère très spécifique et très ciblé de cette sélection, aucun autre SPF n'aurait fait appel aux lauréats éventuels, restés sans emploi.

Dès lors, afin d'éviter que des candidats ne participent à une sélection sans aucune perspective d'engagement, Selor et le SPF Santé publique ont décidé, de commun accord, d'organiser la sélection pour un seul rôle linguistique. Quel que soit le rôle choisi, la problématique demeurait la même.

Enfin, je dois attirer votre attention sur le fait que cette sélection n'a finalement consacré aucun lauréat. Cette décision n'a donc entraîné aucune conséquence."
*

*              *

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), en sa séance du 24 janvier 2008,               a à l'unanimité émis l'avis suivant:

L'argumentation développée dans la lettre de Selor du 4 décembre 2007 est irrelevante.

Il y a lieu dans cette problématique de respecter les principes suivants:

1. 
les nominations ont lieu par cadre linguistique;

2. 
il faut relever le cadre déficitaire par priorité; ce déficit s'apprécie au moment de la nomination et non au moment de l'appel aux candidats (ou lors de l'épreuve de sélection);

3. il n'y a libre choix de nommer un F ou un N que dans la situation où les cadres linguistiques sont strictement respectés. Par exemple, pour le cas que vous citez 50% F – 50% N. Dans ce cas, les agents des deux rôles linguistiques doivent avoir la même chance d'accéder à cet emploi;

4.
on ne peut réserver un emploi à un rôle linguistique lors des actes préparatoires à la nomination (arrêt du Conseil d'Etat n° 14670 du 16 avril 1971). Cette irrégularité entraîne l'annulation de la nomination subséquente (même arrêt).

Au vu de ce qui précède, la CPCL estime dès lors que la plainte est recevable et fondée.

La CPCL prend toutefois acte de l'information selon laquelle cette sélection n'a finalement consacré aucun lauréat et n'a donc entraîné aucune conséquence.

La CPCL vous invite à lui faire connaître la suite que vous réserverez au présent avis.

Copie de la présente est adressée à Madame Inge Vervotte, Ministre da la Fonction publique et des Entreprises publiques, à Monsieur Van Hemelrijck, Administrateur délégué de Selor, à Monsieur Dirk Cuypers, Président du Comité de direction du SPF Santé publique ainsi qu'au plaignant.

Veuillez agréer, Madame la Ministre, l'assurance de ma haute considération.
	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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